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Nos sociétés s'épuisent à vouloir lire l'avenir, au lieu de mobiliser leurs forces pour le construire. Elles 
ne croient plus vraiment aux discours abstraits, sur la Réforme, avec un grand R, sur la libération des 
énergies, sur le dynamisme des forces du marché, etc. Ne croient ce discours que ceux qui sont 
capables  de  le  traduire  en  termes  concrets,  en  espèces  sonnantes  et  trébuchantes  :  moins  de 
prélèvements obligatoires, plus de liberté de licenciement, plus de profits.
Pour les autres, il s'agit de promesses que le vent peut emporter, puisque leur réalisation (le plein-
emploi) est conditionnelle à la vérité d'une doctrine – le libéralisme –, objet de vives controverses. 
Pour  ceux-là,  seul  le  passé  est  un  repère,  un  point  fixe  susceptible  d'apaiser  leur  inquiétude  de 
l'avenir. Il ne leur reste alors pas d'autre stratégie que de s'opposer d'une façon ou d'une autre à tout 
ce qui ressemblerait à une remise en cause des "avantages acquis".
On peut pester contre cette attitude de rentier, ce conservatisme qui veut absolument que demain 
ressemble à aujourd'hui. On peut même souligner que les acteurs les plus bruyants de cette stratégie 
sont ceux dont les avantages acquis sont les plus importants et dont la protection est telle que leur 
protestation peut s'exprimer sans craintes. Oui, on peut penser tout cela, mais on ne peut contester la 
logique  d'une  position  qui  consiste  à  exiger  une  contrepartie  à  un  échange  :  si  je  renonce  à  un 
avantage présent, qu'aurais-je en contrepartie ? Et si l'avenir est le lieu de toutes les incertitudes, 
pourquoi me priverais-je d'un des moyens qui me permettraient de les affronter&# 0;? Certes, il y a les 
autres, ceux dont les avantages acquis sont dérisoires, ceux qui voudraient bien entrer dans le jeu 
pour en acquérir, ou ceux dont la situation est si précaire qu'ils ne peuvent s'! opposer à un échange 
inégal. C'est généralement en leur nom qu'on exige des premiers qu'ils consentent à une réduction 
unilatérale de leurs "privilèges".
En  un  sens,  ils  l'ont  déjà  fait.  Cela  fait  longtemps,  par  exemple,  que  les  salariés  ont  accepté 
désindexation  des  salaires  et modération  salariale  pour  que davantage de  personnes  trouvent  du 
travail – pour augmenter le contenu en emplois de la croissance –, tout comme ils ont accepté la 
suppression  de  l'autorisation  administrative  de  licenciement,  les  contrats  à  durée  indéterminée  et 
autres formes d'emplois précaires.
Ces réformes ont probablement eu des effets favorables sur certaines variables, notamment les profits 
et l'inflation, mais apparemment peu sur l'emploi, comme en témoigne le niveau élevé de chômage qui 
continue de caractériser notre pays et d'autres pays européens. On pourrait certes rétorquer que la 
situation eût été pire si elles n'avaient pas été accomplies, mais la charge de la preuve appartient aux 
partisans de la réforme. En négatif comme en positif. On ne réforme pas une société si on n'a que des 
sacrifices à lui demander et aucun avenir à lui proposer.
Cette preuve  est évidemment impossible à  apporter  tant sont  nombreux les facteurs  qui affectent 
l'évolution du marché du travail. Les réformes, bien sûr, mais aussi les politiques de croissance, de 
stabilisation de l'activité autour d'un haut niveau d'emploi. C'est alors une affaire de confiance. Mais 
qu'est-ce que la conf nce si ce n'est l'anticipation qu'une action, qu'une politique permettra d'améliorer 
l'avenir ?
HIATUS ENTRE FAITS ET DISCOURS
Or le passé fut en la matière de bien mauvaise pédagogie, comme l'est d'ailleurs le présent. Cela fait 
deux ans que le chômage a repris son ascension en  France  comme en Europe, dix ans que les 
discours  et  les  actes  privilégient  les  réformes  structurelles,  et  vingt  ans  que  la  médiocrité  de  la 
croissance ne permet pas de résoudre le problème de l'emploi.
"Quel que soit le meilleur remède à la pauvreté dans l'abondance, nous devons rejeter toutes les 
prétendues  médications  qui  consistent,  en  substance,  à  se  débarrasser  de  l'abondance  elle-
même",écrivait Keynes en 1934. Pourtant, on peut avoir l'impression que l'Europe n'a pas choisi cette 
voie : résignation à la croissance molle ; acceptation d'un chômage élevé persistant ; réduction du 
temps de travail ; rigueur érigée en alpha et oméga de la gestion de l'économie, etc.C'est ce flagrant délit d'incohérence, cet hiatus entre faits et discours, qui explique l'inquiétude de 
l'avenir, la crispation sur les avantages acquis. Les sommets européens appellent de leurs vœux une 
augmentation des taux d'emploi dans les pays de l'Union, comme si leur baisse n'avait pas été en 
grande partie conséquence de la langueur de la croissance, de la renonciation à "l'abondance". 
Combien  de  générations  de  "vieux"  ont-elles  connu  des  fins  précoces  d'activité  ?  Et  combien  de 
générations de jeunes ont-elles raté leur entrée sur le marché du travail ? Quand on sait, comme l'a 
montré Louis Chauvel, qu'une entrée manquée dans l'activité affecte toute la carrière de l'individu, on 
mesure l'injure que chaque ralentissement de la croissance fait à l'avenir des jeunes.
Mais cette perte de confiance dans les politiques publiques se double d'une autre perte de confiance 
dans la gestion privée des ressources humaines, comme on dit aujourd'hui. Il ne fait aucun doute que 
d'une façon générale celle-ci se soit durcie, que la pression sur les salariés se soit accrue en ce que la 
plus grande liberté dont ils bénéficient est de toujours donner le meilleur d'eux-mêmes !
Cette évolution reflète-t-elle les contraintes de la compétitivité dans une économie mondialisée, ou 
l'affaiblissement du pouvoir de négociation des salariés sous l'effet d'un chômage élevé ? La question 
est  loin  d'être  tranchée.  Il  faut  aussi  mesurer  l'effet  déplorable  du  comportement  déviant,  sinon 
frauduleux, d'un nombre croissant d'entreprises, même si ce nombre demeure marginal. L'actualité ne 
pousse pas à la confiance. Si tout cela est possible dans le cadre du système actuel de protection du 
travail, la force de l'argument devrait être notable pour que les salariés acceptent une réduction de 
leur protection.
Cela  ne  revient  pas  à  dire  que  des  réformes  ne  sont  pas  nécessaires.  Elles  sont  au  contraire 
indispensables,  surtout  en  période  de  dualisation  du  marché  du  travail  entre  emplois  protégés  et 
emplois précaires. Mais il faudra dés mais prouver le bien-fondé des réformes par leurs fruits et pas 
seulement par leur conformité à une doctrine. Sans politique de croissance, l'enseignement des deux 
dernières décennies est que ces fruits seront longs, peut être trop longs, à mûrir.
L'ENJEU DE LA RÉFORME
C'est dans ce contexte que se pose la question de la réforme des régimes de retraite. On en connaît 
aujourd'hui tous les tenants et les aboutissants. Pourquoi pressent-on alors tant de difficultés pour 
aboutir ? Le problème naît de la confusion entre les réformes dont l'ancrage est doctrinal et celles 
dont l'exigence est indépendante de toute idéologie. L'augmentation de l'espérance de vie, l'arrivée à 
l'âge de la retraite des générations du baby-boom ne sont pas des faits d'idéologie, mais d'expérience. 
Et  c'est  parce  que  les  droits  à  la  retraite  sont  le  seul  patrimoine  des  gens  sans  patrimoine  qu'il 
convient de  ne les tromper ni sur  la valeur de ce qu'ils accumulent ni sur  les efforts  auxquels ils 
doivent consentir pendant leur vie active pour les accumuler.
C'est  très  exactement  l'enjeu  de  la  réforme  :  augmentation  des  cotisations  et/ou  de  la  durée  de 
cotisation, niveau des pensions. Les populations actives ne peuvent se soustraire à la réforme, car 
cela signifierait qu'elles décident implicitement de réduire le "patrimoine retraite", à savoir le niveau 
des pensions actuelles et futures. Leur défiance vient de leur impression que la réforme des retraites 
n'a pas pour seul objectif de régler la question des retraites, mais aussi d'autres questions relatives au 
fonctionnement de l'économie de marché : coût du travail, financement des entreprises, etc.
On pourrait rétorquer qu'il n'y a rien de mal à cela, et que si l'on pouvait faire d'une pierre plusieurs 
coups, chacun s'en porterait mieux. Certes, mais à la condition  que l'on ne perde pas en chemin 
l'objectif principal, en réduisant les solidarités et en acceptant une forte croissance des inégalités entre 
les futurs retraités. 
La défiance des salariés vient aussi de ce qu'ils ne souhaitent pas entrer dans un marché de dupes en 
acceptant une durée de cotisation supérieure à leur espérance d'activité.
Redonner confiance en l'avenir exige ainsi que la question des retraites soit traitée en tant que telle et 
pour  elle-même,  puisqu'au  demeurant  les  gens  ont  parfaitement  compris  qu'ils  devront  cotiser 
davantage et plus longtemps, s'ils veulent profiter de l'augmentation de leur espérance de vie.
Ce qui légitime la réforme, c'est la préoccupation des contreparties, l'exigence d'un échange plus égal, 
plus  équitable,  entre  les  "sacrifices"  consentis  et  l'amélioration  de  l'avenir  qu'ils  permettent  (  le "patrimoine retraite"). Pas de mélange doctrinal donc, pas plus que de préoccupations corporatistes, si 
l'on veut que la réforme fasse l'objet d'un consensus.